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A  D 

DE  L'ASSEMBLÉE  PROVINCIALE 

DU  NORD  DE  SAINT-DOMINGUE, 

Du  15  Juillet  1791  j 

A    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

A  U     R  O  I, 

AUX    8j    DÉPARTEMENS, 


E    T 


AU  DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE, 

Sur  le  Décret  du  1  5  Mai  ,   en  faveur  des 

hommes  de  couleur  libres  des  Colonies. 
Arrêté  de  la  même  Assemblée  ?  qui  prend 

les  hommes  de  couleur  sous  sa  protection 

spéciale. 
Lettres  écrites  par  la  même  Assemblée  ^ 

a  ses  Députés  ,  pour  accompagner  F  envoi 

de  ces  Adresses  et  Arrêté. 


A    PARIS, 

DE    L'IMPRIMERIE    NATIONALE 

l  7  9   l* 
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N°.  Ier,       . 

COPIE  de  la  lettre  de  l'Assemblée  provin- 
ciale du  nord  de  Saint  -  Domingue  ,  à 
ses  Députés  extraordinaires  auprès  de 
l'Assemblée  Nationale  et  du  Roi, 

Cap,  ce   15  Juillet  179Î. 


ESSIEURS    ET   CHERS  COMPATRIOTES, 


Nous  vous  remettons  ci-joint  un  exemplaire  de  nos 
adrenes  a  1  AffemWée  Nationale  &  au  Roi;  de  notre  cir- 
culaire aux  quatre-vingt-trois  départemens  du  royaume 
&  de  notre  réponfe  au  directoire  de  la  Gironde.  Vous  y 
verrez  1  efprit  de  la  province  fur  l'émifiion  du  décret  du 
15  Mai  dernier-  cet  efprit  eft  général  parmi  les  proprié- 
taires de  la  colonie  ;  A  ferait  inutile  de  tenter  de  l'altérer 
punque  ce  décret  fait  crouler  nos  propriétés  dans  leurs 

Dans  une  crife  auffi  férieufe  ■  nous  n'avons  pas  cm 
avoir  d  autre  para  à  prendre  que  celui  de  convoquera 
linflant  une  affemblée  coloniale  à  Léogane,  pour  le  la 
ce  ce  mois  ;  ce  vœu  a  été  univedellement  accueilli ,  pa-ce 
que  d  âpres  ce  fimefte  décret,  il  n'exifte  plus  qu'une  OPi! 
mon,  qU  un  feul  efprit  dans  route  la  colonie  ,  celui  d\L 
réunion  générale,  abfolue  &  définitive. 
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Notre  dernier  arrêté ,  ci-joint  ,  fur  les  gens  de  couleur  3 
vous  prouvera  que  nous  avons  tout  réuni  ,  pour  calmer 
Texplofion  de  îa  première  effervefcence ,  &  que  nous  avons 
fu  concilier  avec  les  jmefures  propres  à  opérer  la  confer- 
vation  de  nos  propriétés ,  les  principes  de  fagefle,  d'hu- 
manité &  de  juftice  que  nous  n'avons  jamais  ceffé  de  mani-; 
fefter  à  cette  clalfe  d'hommes  qui  tient  tout  de  nos  bi en- 
faits.  Nous  avons  donc  devancé,  à  cet  égard,  l'exécution 
des  confeils  que  vous  nous  donnez  par  votre  dépêche  du 
15  Mai  dernier,  &  que  nous  recevons  à  l'inftant.  Vous 
y  cherchez  à  verfer  le  baume  de  Pefpérance  fur  les  plaies 
dont  le  décret  du  1 5  nous  a  frappé ,  en  nous  flattant  de 
le  voir  anéanti  :  puifle  votre  attente  fe  réalifer  ! 

La  plus  grande  preuve  de  patriotifme  qu'aient  pa 
donner  à  la  colonie  nos  repréfentans  au  Corps  légiflatif , 
ç'eft  fans  contredit  leur  retraite  fubite  après  l'émiflion 
d'une  loi  aulîi  impolitique  Se  anflï  funefte;  que  d'immor- 
telles actions  de  grâces  leur  en  foient  rendues. 

Faites  réimprimer  ôc  distribuer  avec  profufion  dans 
toutes  les  villes  de  manufacture  &  de  commerce  ,  la  col- 
lection des  dépêches  ci~inclufes.  Il  importe  au  bonheur 
'de  la  Colonie,  que  tous  fes  habitans  fâchent  que  nous 
fommes  tous  perdus  fi  le  décret  du  1 5  mai  eft  exécuté  ici. 
Nous  fommes  trop  prefïes  par  les  circonftances  ,  pour 
entrer  aujourd'hui  avec  vous  dans  de  plus  grands  détails , 
vous  les  connoîtrez  par  nos  dépêches  postérieures  ;  tenez- 
nous  exactement  fur  les  avis  qui  peuvent  nous  intérefïèr , 
&  ne  doutez  jamais  du  fmcère  &  fraternel  attachement 
avec  lequel  nous  avons  l'honneur  d  être , 
Meilleurs  Ôz  chers  compatriotes , 

Vos  très-humbles  ferviteurs,  &c. 

JLes  membres  de  l'aflemblée  provinciale  du  nord  de 
Saint  Domingue. 
' Grenier  j  préfident  j  Petit  des  Champcaux .,  vice-préfident} 
BouyJfoUj  fécrétaire. 
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N°.    I  L 

€ù$IE  de  la  lettre  de  tajj emblée  provinciale  du  Nord 
aux  députés  de  Saint-Domingue  à  t^J] emblée  nationale. 


Cap ,  îe  15  juillet  17?!. 


Messieurs  et  chers  compatriotes  , 


Nows  recevons  à  Finftant  la  lettre  que  vous  nous  avez 
fait  l'honneur  de  nous  écrire  de  Paris,  le  17  mai  dernier. 
II  parc  un  navire  demain  pour  France ,  Se  nous  nous 
empreflbns  d'en  profiter  pour  vous  remettre,  ci- joint, 
un  exemplaire  de  nos  dépêches,  relativement  àrérniflïon 
du  décret  concernant  les  gens  d»  couleur  libres.  Vous  y 
verrez  i'impreîlion  que  cette  loi  funefte  a  produite  dans 
tous  les  cœurs. 

Nous  ne  vous  répéterons  point  ici ,  Meilleurs  ,  ce  que 
nous  mandons  à  nos  commiflaires ,  vous  remettant ,  ci- 
joint,  copie  de  ia  miffîve  que  nous  leur  adretfbns.  Nous 
nous  bornons  à  vous  affurer  que  d'un  côté  nous  nous  con- 
formerons exactement  au  contenu  de  votre  lettre  du  1 7 
mai  dernier ,  &  que  de  l'autre ,  vous  vous  êtes  acquis 
1  eftime  ,  rattachement  Se  la  reconnoifTance  de  la  Colonie, 
en,:  vous  retirant  de  rAlTemblée  nationale,  du  moment 
qu  elle  a  rendu  le  décret  du  1 5  mai. 

Pardonnez  à  la  brièveté  du  tems  qui  refte  à  s'écouler 
jufqu'au  départ  du  navire  porteur  de  cette  lettre  ,  fî  nous 
fouîmes  exceflivement  concis  :  nous  vous  ferons  part  de 

A  i 


,- 


M 


(O 

tous  les  détails  intéreflans ,  par  nos  mifîives  ultérieures  ; 
vous  pouvez  y  compter  j  rendez-nous  le  réciproque. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  un  fincère  &  bien 
fraternel  attachement , 

Meilleurs  8c  chers  Compatriotes  , 

Vos  très-humbles  Se  très- 
obéi  (fans  ferviteurs  y 

Les  membres  de  l'assemblée  provinciale  du  nord 
de  Saint-Domingue, 

C@lIationné  j  Paquot. 


N°.     I  I  I. 

ADRESSE  à  V  Affemblée  nationale  j   par   t'ajfemblée 
provinciale  du  Nord  de  Saint-Domingue, 


Messuurs/ 


Le  département  de  la  Gironde  nous  a  fait  parvenir  un 
décret  qu'il  nous  écrit  être  émané  de  vous ,  ôc  conçu  en 

ces  termes  : 

Article     premier, 
décrété  le  I  3  mai  1791. 

«  L'AfTemblée  nationale  décrète  ,  comme  article  conf- 
»  ticutionnel ,  qu'aucune  loi  fur  l'état  des  perfonnes  no» 
w  libres ,  ne  pourra  être  faite  par  le  corps  législatif ,  pour 
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»  les  colonies  ,  que  fur  la  demande  formelle  ôc  fpontanée 
»>  des  aiïemblées  coloniales  «. 

Art.  II,  décrété  le   15. 

<«  L'Àftemblée  nationale  décrète  quelle  ne  délibérera 

»  jamais  fur  l'état  des  gens  de  couleur  qui  ne  font  pas 

»  nés  de  père  ôc  de  mère  libres ,  fans  le  vœu  préalable  , 

»  libre  Se  fpontané  des  Colonies }  que  les  aiïemblées  co- 

»  loniales  actuellement  exiftantes  fubfifteront ,  mais  que 

«  les  gens  de  couleur  _,  nés  de  père  &:  mère  libres,  feront 

»  admis  dans  les  Semblées  paroiffiales  ôc  coloniales  fu« 

s>  tuues  ,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  requifes  «, 

La  première  nouvelle  de  ce  décret  a  excité  une  fermen- 
tation générale  parmi  les  habitans  de  Saint-Domingue. 
Nous  avons  voulu  douter  de  fon  exiftence  ,  parce  qu'il  eft 
funefte  à  la  colonie  3c  contraire  à  vos  précédens  décrets. 
Il  n'a  encore  pour  nous  aucune  exiftence  légale  ,  parce 
que  rien  ne  nous  affure  qu'il  foit  accepté  ;  il  n'eft  point 
arrivé  officiellement  ;  il  n'eft  point  promulgué  ,  mais  il  a 
à  nos  yeux  une  exiftence  morale ,  parce  qu'un  des  dépar- 
temens  nous  allure  qu'il  a  été  rendu. 

Lafïèmblée  provinciale  du  nord  de  Saint-Domingue  * 
a  qui  Ion  patriotiime  a  mérite  les  remerciemens  de  la 
nation  dans  votre  décret  du  12  octobre  dernier,  va  vous 
expoier  avec  franchife  fes  juftes  foliicitudes  pour  la  col^ 
nie ,  au  fujet  du  décret  du  1 5  mai  dernier. 

En  admettant  les  gens  de  couleur,  nés  de  père  &  mère 
libres ,  dans  les  aiïemblées  paroiffiales  ôc  coloniales  ,  vous 
effacez  la  ligne  politique  qui  féparoit  les  gens  de  couleur 
des  blancs ,  &  vops  dénuifez  par-là  un  intermédiaire  né- 
cefTaire  à  la  confervation  des  Colonies. 

Il  faut  dans  les  Colonies  une  clafTe  entre  les  blancs  ôc 
les  efclaves,  laquelle  faife  envifager  à  ces  derniers  un  efpace 
immenfe  entre  eux  &  les  blancs  ;  il  faut  même  que  les 
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efclaves  ne  puirTent  concevoir  l'efpéraiice  de  devenir  ja« 
mais  les  égaux  des  blancs  ,  êc  que  leurs  vœux  n'ayent  pour 
objet  que  î'arTranchiiTement ,  à  recevoir  de  la  main  de  leurs 
maîtres ,  comme  un  bienfait  ou  une  récompenfe  de  leur 
fidélité.  Car ,  Meilleurs ,  le  fentiment  à  imprimer  à  nos 
efclaves  doit  être  tel  qu*il  contienne  fix  cent  mille  noirs 
dans  la  dépendance  de  foixante  mille  hommes  libres. 

C'eft  par  ■  l'exiftence  d'une  chfTe  intermédiaire  ,  que  la 
Colonie  s'eft  maintenue  jufqu'à  ce  jour  exempte  de  toute 
infurrection  des  noirs. 

La  néceffité  de  cette  cîaffe  ne  peut  être  appréciée  en 
Europe  comme  dans  les  Colonies  ,  parce  qu'elle  tient  à 
mille  nuancée  locales  ,  parfaitement  bien  fermes ,  mai* 
trot)  difficiles  à  être  repréfentées  ;  infaisables  pour  le  rai- 
fonnement  3  en  forte  que  la  difcufôon  la  plus  favante  fur 
ces  objets  éclaireroit  moins  qu'un  très- coure  féjour  dans 
les  Colonies. 

En  ôtant  cet  intermédiaire  de  Porganifation  des  Colo- 
nies ,  vous  avez  donc  ,  par  votre  décret  du  15  mai,  brifé 
le  lien  le  plus  fort  de  la  fubordination  des  noirs. 

Les  défenfeurs  del'atiftocratie  ,  les  ennemis  de  la  Conr- 
titution  ont  entrevu,  dans  l'exécution  de  <e  décret,  la 
fubverfîon  des  Colonies ,  la  deftru&ion  du  commerce ,  &  , 
par  contre-coup  ,  la  contre- révolution, 

Une  puiffance  maritime  ,  notre  ennemie  depuis  tant  de 
fiècles  ,  croit  toucher  au  moment  de  recueillir  le  fruit  de 
ûs  machinations ,  &  d'élever  (on  commerce  fur  les  débris 
du  nôtre. 

Quant  à  nous ,  nous  avons  confidéré  votre  décret  comme 
une  victoire  remportée  par  ceux  qui  dès  long-temps  ont 
témoigné  l'opinion  que  les  Colonies  font  plus  onéreufes 
qu'utiles  à  la  Métropole. 

Mais  de  quel  étonnement  n'avons-nous  pas  été  frap- 
pés loffque  la  le&ure  de  ce  décret  nous  a  préfenté  la  vio- 
lation la  plus  mimtefe  de  la  garantie  nationale  que  vous 
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!ious  avez  donnée  par  vos  précédens  décrets  ,'&  partîcu- 
lièremenc  par  celui  du  1 1  o&obre  dernier }  garantie  dene 
décréter  aucunes  lois  fur  l'état  des  per formes  dans  la  Colo- 
nie ,  que  fur  la  demande  p récif e  &  formelle  des  cffemblées 
coloniales. 

Dans  les  premiers  momens  de  la  difcuflion  fur  les  Co- 
lonies ,  vous  avez  reconnu  que  leur  exiftence  étoit  nécef- 
faire  à  la  pofîtion  de  la  Métropole. 

Dans  votre  décret  du  8  mars  1790  ,  vous  avez  déclaré 
que  ,  quoiqu'elles  fuffent  une  partie  de  V empire  francois  y 
cependant  vous  nave?  jamais  entendu  les  comprendre  dans 
la  conflitution  décrétée  pour  le  royaume  j  &  les  affujétir  k 
des  lois  qui  pourroient  être  incompatibles  avec  leurs  con- 
venances locales  &  particulières. 

Pénétrés  de  cette  grande  vérité ,  qu'une  affemblée  lé- 
gislative,  par  l'ignorance  des  localités  ,  ne  peut  faire  des 
lois  convenables  pour  des  Colonies  diftanres  de  dix- huit 
cents  lieues  de  la  Métropole ,  vous  avez„  dans  votre  même 
décret  du  8  mars,  8c  par  l'article  premier ,  antorifé  chaque 
Colonie  à  faire  connoître  fon  vœu  fur  la  coiiftitution  ,  la 
législation  8c  l'adminiftration  qui  conviennent  à  la  profpé- 
rité  8c  au  bonheur  de  fes  habitans. 

Malgré  que  vous  ayez  décrété  alors  qu'il  devoit  y  avoir 
une  différence  entre  la  conflitution  du  royaume  Ôc  celle 
des  Colonies ,  8c  que  vous  aviez  befoin  des  lumières  8c 
du  vœu  des  affemblées  coloniales  pour  leur  donner  une 
conftitucion ,  vous  avez  rendu  le  décret  du  15  mai  der- 
nier comme  une  conféquence  nécelïaire  des  bafes  coj.-fti- 
tutionnelles  décrétées  pour  le  royaume  j  vous  avez  tranché 
la  plus  importante  queflion  dans  les  Colonies  ,  fans  avoir 
connu  le  vœu  d'aucune  affemblée  coloniale. 

Vous  avez  prononcé  fur  l'état  des  perf  >nnes  dans  la 
ColcnJe,  malgré  que  ,  dans  votre  décret  du  \i  octobre 
dernier ,  vous  ayez  décrété  que  vous  aviez  annoncé  dès 
avant  la  ferme  volonté  d  établir  comme  article   conftitu- 
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tionnel ,  dans  Porganîfation  des  Colonies ,  qu'aucunes  lois 
fur  l'état  des  perfonnes  ne  feraient  décrétées  pour  elles 
que^  fur  la  demande  précife  &  formelle  des  affemblées  co- 
loniales. 

Votre  décret  du  1 5  mai  dernier  viole  donc  l'engage- 
ment le  plus  folemnel  ôc  le  plus  important  qu'au  nom 
d'une  nation  on  ait  pris  envers  une  Colonie  ;  vous  détrui- 
rez la  confiance  des  Colonies  dans  vos  décrets. 

Mais  vous  n'avez  pu  rendre ,  même  régulièrement ,  ce 
décret,  tant  que  vous  n'avez  pas  révoqué  ceux  des  8  mars 
êc  m  o&obre  1790  qui  lui  font  contraires  j  n'étant  point 
révoqués,  ils  fubfiftent;  puifquils  fubfiftent,  ils  doivent 
être  exécutés. 

Vous  y  avez  pofé  les  fondemens  de  la  profpérité  des 
Colonies  ;  nous  avons  prêté  le  ferment  d'y  obéir.  Nous 
trouvons  dans  k  décret  du  1 5  mai  la  ruine  des  Colonies  ; 
nos  preflèntimens  fur  ces  objets  font  les  plus  certains, 
pnrce  que  notre  intérêt  eft  le  plus  grand. 

Placés  entre  vos  deux  décrets  des  8  mars  ,  1 1  octobre 
1790,  êc  celui  du  1 5  mai  dernier ,  qui  leur  eft  contraire  , 
nous  renouvelions  le  ferment  d'exécuter  les  deux  premiers , 
6c  d'en  maintenir  l'exécution. 

Nous  vous  iollicitons  ,  Meilleurs ,  de  révoquer  votre 
décret  du  1 5  mai ,  parce  qu'il  porte  atteinte  à  la  fubordi- 
nation  des  efclaves ,  &  met  la  fureté  de  la  Colonie  dans  le 
danger  le  plus  imminent  ;  parce  qu'il  n  eft  qu'une  confé- 
quenfe  des  bafes  conftitutionnellcs  décrétées  pour  ie  royau- 
me, tandis  que  vous  avez  reconnu  la  néceïîité  d'une  diffé- 
rence entre  fa  conftitution  &  celle  des  Colonies;  parce 
qu'il  prononce  fur  l'état  des  perfonnes  dans  la  Colonie , 
tandis  que  nous  avons  votre  garantie  que  vous  ne  pronon- 
cerez jamais  fur  l'état  des  perfonnes  dans  la  Colonie,  que 
fur  la  demande  précife  &  formelle  des  affemblées  coloniales  , 
êc  parce  qu'il  eft  contraire  à  vos  précédons  décrets  nort 
révoqués. 
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A  tous  ces  motifs  ,  nous  en  joignons  un  très-prochain  : 
la  première  exécution  de  ce  décret,  fî  elle  avoit  lieu,  feroit 
défaftreufe  pour  la  Colonie  ;  tous  les  cœurs  font  ulcérés  , 
les  agitations  dont  nous  fommes  témoins  peuvent  amener 
une  éxplofion  générale  ,  affreufe  dans  fes  effets  :  alors  nous 
n'avons  à  envsfager  qu'une  réfiftance  défefpérée  &  un  vaite 
tombeau  dans  la  Colonie. 

Que  tous  ces  motifs  faTent  imprefîion  fur  vous  ,  Mef- 
neurs  :  alors ,  en  même  temps  que  vous  ferez  les  légifla- 
teurs  de  l'empire  ,  vous  ferez  les  véritables  pères  de  la 

patrie. 

Grenier,   Prefïdem.  Petit-Defchampeaux ,    Fice-Vré- 
Jident.    Bouylîou ,  Poulet ,  François  de  Chaumont ,  Se- 
crétaires. 

N°.    I  V. 

LE  TTRE  de    l'AJfemblée  provinciale  du  Nord  de  Saint' 
Domingue  _,  au  Roi  des  François. 


Sire. 


,  Vos  enfans  d'outre-mer,  vos  fidèles  Colons  de  Saint- 
-Domingue ,  porrent  au  pied  du  trône  leurs  juftes  récla- 
mations ,  &  dépofent ,  dans  votre  fein  paternel ,  leurs 
craintes  &  leurs  alarmes.  La  province  du  Nord  de  Sainte 
Domingue  a  jufqu  ici  montré  la  foumifllon  la  plus  ref- 
peclueufe  aux  décrets  concernant  les  Colonies ,  émanés 
du  corps  légiflatif ,  Ôc  fan&ionnés  par  votre  majefté  ;  8c 
cette  foumiffion  lui  a  mérité  les  éloges  les  plus  flatteurs  d$ 
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la  nation.  Elle  comptait  far  les  promeffes  réitérées  confî- 
gnées  dans  les  décrets  des  8  ,  2&  mars  &  12  octobre 
17O0  5  c«  de  ne  rien  ftatuer  fur  l'état  des  perfonnes,  que 
>'  fur  la  demande  préciie  8c  formelle  des  Colonies  »  y 
mais  un  nouveau  décret  du  1 5  mai ,  qui  ne  peut  être 
cftie  le  fruit  de  la  furprife  ,  de  la  cabale  8c  de  l'intrigue , 
fait  évanouir  toutes  nos  efpérances ,  8c  nous  plonge  dans 
la  plus  grande  coniternation.  Ce  décret ,  abfolument  con- 
tradictoire avec  ceux  qui  l'ont  précédé  ,  porte  : 

a  L'Àffemblée  nationale  décrète  qu'elle  ne  délibérera 
s?  jamais  fur  l'état  des  gens  de  couleur ,  qui  ne  font  pas 
»  nés  de  père  &  de  mère  libres ,  fans  le  vœu  préalable  , 
»  libre  <$:  fpontané  des  Colonies  •  que  les  afîemblées  co- 
»?  îoniales  actuellement  exilantes  fubfifteront  ;  mais  que 
?*  les  <^ens  de  couleur  nés  de  père  &  mère  libres  ,  feront 
»  admis  dans  les  afïèmblées  paroiffiales  8c  coloniales 
s?  futures,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  requifes  ». 

Nous  nous  abfciendrons  de  peindre  à  votre  majeité 
la  fenfation  terrible  qu'a  produit,  dans  cette  ville,  l'an- 
nonce de  ce  décret  impolitique  fous  tous  les  rapports  ,  8c 
les  malheurs  incalculables  qui  feraient  la  fuite  de  fa  pro- 
mulgation ;  iJs  feraient  tels,  qu'ils  entraîneraient  bientôt 
lanéantiilement  total  de  cette  flori  (faste  Colonie. 

La  profpérité  de  votre  royaume,  Sire,  tient  efïentiel- 
lement  à  celle  des  Colonies  qui  en  font  partie  ;  8c  celles- 
ci  ne  peuvent  fleurir  qu'en  maintenant  la  fubordination 
la  plus  exacte  dans  les  ateliers  employés  aux  différeras 
genres  de  culture.  Cette  fubordination  ceifera  d'exifter  du 
moment  que  la  ligne  de  démarcation  qui  fépare  les  blancs 
des  gens  de  couleur  fera  rompue  ,  &  que  les  uns  8c  les 
autres  match  ront  d'un  pas  égal. 

/ 

L'ordre  établi  dans  les  Colonies ,  qu'on  qualifie  de  pré- 
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Jugés  i  n'eft  point  enfanté  par  l'orgueil ,  comme  peuvent 
le  penfer  ces  prétendus  philofophes,  fe  difant  tes  apôtres 
de  l'humanité  j  il  eft  dicté  par  la  néceiîité^  qui  ne  permet 
pas  que  les  gens  de  couleur ,  procréés  des  efclaves  ,  puif- 
fent  jouir  des  mêmes  droits  que  les  blancs  ,  &  être  con- 
fondus avec  eux  :  Ci  cet  ordre  indifpenfable  eft  anéanti , 
la  ruine  entière  des  Colonies  fuivra  de  près. 

Voilà  ,  Sire ,  ce  que  le  corps  législatif  avoit  bien  pefé 
dans  fa  fageiTe  lors  de  fes  décrets  des  8  ,  i8  mars  ôc  n 
octobre  1790  ;  il  avoit  laiffé  aux  Colonies  le  droit  de 
faire  leurs  demandes  précifes  Se  formelles  fur  l'état  des 
perfonnes  ,  parce  qu'il  avoit  fenti  que  les  convenances  lo- 
cales ne  pouvoient  être  bien  appréciées  que  fur  les  lieux  : 
l'infraction  &  la  violation  de  ces  principes  de  juftice  ôc 
d'équité  ,  qui  réfultent  du  nouveau  décret  du  15  mai, 
deviennent  la  fource  des  maux  les  plus  affreux. 

Ceften  nous  calomniant  ,que  les  phiiantropes  ont  pro- 
pagé leur  doctrine  ;  ils  nous  repréfentent ,  à  ceux  qui  ne 
connoifîcnt  pas  les  Colonies  ,  comme  les  bourreaux  de 
.nos  éfclaves,  &  les  tyrans  des  gens  de  couleurs  libres. 
L'humanité  âà  notre  intérêt  nous  portent  à  la  conferva- 
tion  des  premiers  •  «Se  les  féconds  tant ,  comme  tous  les 
citoyens  blancs  ,  fous  la  protection  immédiate  des  lois, 
qui  veillent  à  leur  fureté  individuelle  Ôc  à  leurs  proprié- 
tés. 

Jetez  ,  Sire  ,  un  regard  de  bonté  fur  vos  Colonies , 
vous  les  verrez  peuplées  de  François  qui  vous  chériîlent  y 
&  qui  ont  de  grands  droits  à  votre  tenckeffe.  Diriez 
.accueillir  favorablement  leurs  juftes  réclamations  S'il  en 
eft  encore  tçmp* ,  prévenez  les  malheurs  3ont  ils  i^ni 
menacés  ,  en  refufant  votre  acceptation  à  un  acte  qui  *es 
occafionneroit  indubitablement  j   &  s'il  en    eft   revçc»  x 
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(H) 
daigne*  interpofer  votre  autorité  pour  en  arrêter  la  pro- 
mulgation , 

Nous  fommes  avec  un  profond  refped: , 


blRE, 

i 

De  votre  majefté , 

Les  très-humbles  &  fidèles  fervi- 
teurs,  les  membres  de  PAfTemblée 
provinciale  du  Nord  de  Saint- 
Domingue  , 

Grenier  j  Président  •  Petit  Defchampeaux  ,  Vice-Pré- 
fident^  Bouyffou ,  Poulet,  François  de  Chaumont , 
Secrétaires. 

N°    V. 

ADRESSE  de  l'AjJemblée  provinciale  du  Nord  de  Saint- 
Domingue  j  aux  quatre-vingt-trois  départemens  du 
royaume. 


m 


M: 


SSIEURS     ET    CHERS    COMPATRIOTES, 


Nous  avons  l'honneur  de  vous  remettre  ci-joint  un 
exemplaire  de  nos  adreffes  à  V  A  îîernblée  nationale  &  au 
roi ,  de  notre  circulaire  aux  places  maritimes  du  royaume , 
&  de  notre  réponfe  au  directoire  du  département  de  la 
Gironde. 


(  M  ) 
Il  feroît  inutile  fans  cloute ,  Meilleurs  ,  de  vous  répète? 
ici  les  expreflions  Ôc  le  motif  de  ces  différentes  dépêches  : 
ils  y  font  fuffifamment  développés.  Il  nous  impotte  feu- 
lement ,  &  à  vous  mêmes ,  piufque  notre  proipérité  eft 
nécelfairement  liée  à  celle  de  l'état ,  de  vous  communiquer 
quelques  obfervations  qui  nous  doivent  être  égaienïent 
communes. 

Le  dire&oire  du  département  de  la  Gironde  ,  en  nous 
annonçant  l'enrôlement  ôc  le  départ  prochain  de  fes 
gardes  nationales  pour  la  Colonie ,  fous  le  prétexte  de 
venir  protéger  notre  repos ,  &  pour  appuyer  l'exécution 
du  décret  du  15  mai  dernier,  nous  apprend  ,  d'une  ma- 
nière pofitive ,  qu'il  les  deftine  à  nous  combattre  ,  puis- 
qu'il n'exifte  pas  un  citoyen  blanc  dans  la  colonie ,  qui 
ne  foit  réfolu  à  ne  pas  accepter  une  loi  entièrement  âe£- 
tructive  de  fes  propriétés. 

Il  eft ,  Meilleurs  j  en  droit  politique ,  une  vérité  bien 
confiante;  que  toute  loi,  donc  l'exécution  eft  précédée  de 
la  force ,  eft  nécelTairement  vicieufe  3  ôc  funefte  au  pays 
pour  lequel  la  législature  l'a  créée. 

Il  eft  une  autre  vérité  non  moins  indestructible  j  c'eft 
que  lorfqu'nne  métropole  ne  veut  régir  fes  Colonies  que  par 
le  feui  fentiment  de  fa  puinatice ,  les  cœurs  des  colons 
s'aliènent  bientôt ,  ôc  la  chute  de  l'empire  fuit  de  près. 

La  Colonie  de  Saint-Domingue  ne  doute  pas ,  que  fi 
l'intention  de  la  France  eft  de  lui  en  impofer  par  les 
armes ,  elle  n'y  parvienne  tôt  ou  tard  :,  mais ,  qu'en  ré- 
fultera-t-il  ?  une  circulation  annuelle  de  deux  cent  mil- 
lions de  moins  dans  le  royaume ,  la  perte  de  (on  com- 
merce ôc  de  fes  manufactures ,  l'anéantiftement  de  fa  ma- 
rine ,  des  débris  Ôc  des  ruines ,  là  où  l'activité  de  la  cul- 
ture la  plus  floriiTante  du  globe  vous  fait  tenir  le  premier 
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rang  dans  la  balance  politique  de  l'Europe ,  Se  eft  le  pre* 
mier  aliment  de  votre  opulence. 

Le  langage  ferme  Se  vrai  que  nous  vous  tenons  ici  , 
eft  le  cri  d'une  vérité  déchirante,  fans  doute;  mais  enfin 
elle  eft  telle.  Quand  les  propriétés  d'une  feâion  libre  de 
l'empire  ,  qui  en  fait  la  fplendeur  Se  la  force  par  fes  ri- 
cheiîès  Se  fa  fidélité  ,  font  ébranlées  jufques'dans  leurs  fon- 
démens ,  les  larmes  de  l'amertume  &'  les  fanglots  du  dé- 
fefpoir  doivent  îiéceflaifemeiife  s'exhaler* 

Eh  !  que  devons-nous  attendre  de  la  patrie  ,  Meilleurs  \ 
fî  nous  ne  pouvons  pas  compter  fur  la  foi  nationale  ? 
Lifez  les  décret?  des  8  ,  28  mars  ôc  11  octobre  1790^ 
lifez  les  rapports  Se  les  inftrucYions  qui  les  ont  précédés  ; 
lifez  les  lettres  officielles  des  préfidens  de  l'Aiîembiée 
nationale  à  la  Colonie-  ccmparez-les  avec  le  décret  du  15 
mai  dernier,  ôc  jugez-nous. 

Depuis  l'époque -de  la  révolution  françoife,  révolution 
â  laquelle  nous  avons  concouru ,  par  la  repréfentation  de 
nos  députés  auprès  du  corps  légiflatif,  6c  dont  nous  de- 
vons conféquemment  recueillir  les  fruits  avec  vous  ,  nous 
n'avons  celle  de  dire  à  nos  frères  du  continent  :  ce  Laif- 
35  fez-nous  les  maîtres  de  régir  1  état  des  perfonnes  dans 
35  la  Colonie  ;  c'eft  une  loi  domeftique  ,  dont  l'émiSion 
33  exclufive  Se  fpousanée  intéreîTe  eifentiellenient  notre 
s?  culture  Se  notre  exiftencé.  Qae  vous  importe  l'emploi 
»  &  l'ufage  de  ce  privilège  nécefiîté  par  nos  localités  ? 
a»  Notre  intérêt  ici  n'eft-il  pas  celui  de  la  France  entière? 
33  Pouvons-nous  en  avoir  d'autres  ?  Et  comment  à  dix- 
#  huit  cents  lieues  de  diftance  pouvez-vous  juger  du  nié- 
?>  rite  Se  de  l'effet  d'une  innovation  qui  déforganife  tous 
»  les  principes  politiques  d'une  conftitution  locale,  fous 
3>  l'empire  de  laquelle  la  culture  eft  parvenue  à  fon  dernier 
»  période  d'accroirTement  Se  de  proipérité  »  ? 

Cependant ,  Meilleurs ,  cette  vérité  impérieufe ,  often- 
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fible  pour  tous  ceux  qui  connoiflènt  les  Colonies  ?  vot 
ennemis  &  les  nôtres  viennent  de  l'anéantir.  Le  décret  du 
ï  5  mai  dernier  n'a  pas  été  librement  émis.  Une  galerie 
orageufe  ,  fans  connoiiîance  même  élémentaire  de  notre 
régime  intérieur,  coalifée  pour  noire  perte  commune,  a 
féduit ,  égaré,  fubjugué  le  vœu  jufqu'alors  libre,  éclairé 
êc  paternel  des  bienfaiteurs  de  la  patrie. 

Le  fuccès  du  décret  du  1 5  mai  étoic  la  dernière  ref- 
fource  de  l'ariftocratie.  La  contre-révolution  éroic  impof- 
fible  en  France:  il  fattoit  donc  Peiîayer  par  les  Colonies» 
Qui  ne  voir  que  ,  déchirées  par  l'effrayante  perfpeftive  de 
la  deftruôhon  totale  ôc  prochaine  de  leurs  propriétés ,  le 
défefpoir  des  colons  fera  encore  électrifé  par  la  certi- 
tude que  les  rois  &  les  princes  de  l'Europe  ne  faifirans* 
avec  avidité  lôccafion  afïurée  de  démembrer  le  royaume, 
àl'inftant  où  il  fe  démunira  de  fes  forces  maritimes  pour 
en  impoftr  à  fes  poiïeiîions  d'outre- mer  ? 

Si  ce  décret  eft  accepte ,  Meilleurs ,  il  n'eft  qu  11a 
moyen  de  calmer  nos  craintes  ,  &  de  ranimer  notre  con- 
fiance (. .  .  &  elle  ne  s'étoit  pas  démentie  depuis  le  ber-- 
ceau  de  la  Colonie ,  <k  fur-tout  depuis  l'henreufe  révolution 
qui  s'effi  op ;'rée  dans  l'empire);  c'eft  de  provoquer  l'an- 
nihilation d'une  loi  ,  rùnefte ,  fous  quelque  point  de  vue 
politique  qu'on  l'envifage. 

La  lettre  de  cette  loi  porte  qu'elle  efb  conftitution- 
nelle  ;  cV  fous  ce  rapport ,  elle  ert  au  premier  afpeét  infini- 
ment respectable  ;  mais  ce  premier  afpect  eft  illufoire  Se 
vain  ,  fi  les  quatre-vingt-trois  départemens  du  royaume  „ 
auxquels  nous  adrefions  nos  juftes  réclamations,  âomient 
à  leurs  repréfentans  au  corps  législatif,  un  mandat  ad 
hoc  de  la  retirer.  Voilà  ,  Meffieurs  ,  le  v&ti  &  le  feul 
moyen  de  déjouer  fans  retour  les  perfides  manœuvres  des 
ennemis  de  la  révolution. 

Alors  vous  rétablirez  l'ordre  Se  le  calme  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire  ;  alors  vous  recevrez  les  .bénédictions 
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univerfelles  des  Colonies;  alors  leur  amour,  leur  con- 
fiance, leur  attachement  à  la  mère -patrie  vous  donne- 
ront ,  aux  quatre  extrémités  du  globe,  des  frères  dont  le 
zèle  &  la  fidélité  feront  inaltérables;  des  frères  qui  fe 
lacrifient  fous  un  ciel  btûlant ,  pour  vous  enrichir,  & 
contribuer  avec  vous  à  la  profpérité  de  l'état,  au  refpecl 
du  au  nom  françois ,  leur  plus  chère  &  leur  plus  douce 
eipérance.  r 

Nous  avons  l'honneur  d'être  dans  cette  légitime  attente, 
Meffieurs  &  chers  Compatriotes, 

Vos  très-humbles  &  très- 
obéiflans  ferviteurs. 

Les  Membres  de  l'Affemblée  provinciale  du  Nord. 

Grenier     Préfident  ;  Petit-Def champ  eaux ,  vice-Préfi- 
dent  ;  Poulet  jeune  ,  Bouyjfou ,  Secrétaires. 

RÉPONSE  del'Jffemblée  provinciale  du  Nord  de  Saint- 
Domingue  a  la  lettre  du  directoire  du  département  'de 

La  Gironde,  r 


Mess 


I  E    U    R    S, 


Nous  recevons  avec  votre  lettre  du  zo  mai  un  exemplaire 
de  vorre  adreflè  aux  citoyens  gardes  nationales  de  votre  dé- 
partement. La  nouvelle  du  fSnefte  décret  du  ,  <  Z i  avoir 
Précédé  l'arrivée  de  votre  dépêche  ,  &  nous  avok  déad 
a  reunir  tous  les  corps  civils  &  nnlitaires  p^i^f 
pour  .es  informer  de  cette  cataftrophe.  La  lecire  de  ^ 

lettre 
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lettre  &  de  votre  adreffe  ,  à  la  fuite  du  décret,  a  œil- 
tinué  dans  l'alfemblée  ,  la  plus  nombreufe  qu'ait  encore 
vue  la  province  du  Nord  ,  ce  filence  morne  que  produit 
l'ex  es  de  la  douleur  &  de  l'indignation.  Les  cœurs  fe 
font  cependant  dilatés  à  l'annonce  de  la  retraite  de  nos 
députés  de  FAfTemblée  nationale  :  les  applaudifïemens 
de  leur  conduite  conféquente  démontrent  que  vous  les 
avez  calomniés ,  en  leur  reprochant  d'avoir  calomnié  nos 
intentions.  Leur  démarche  nous  prouve  qu'ils  ont  pleine- 
ment juftirié  notre  confiance  ,  &  mieux  apprécié  que  vous 
les  fuites  du  décret  ,  relativement"  aux  difpofitions  des 
colons,  Se  au  fort  ultérieur  du  commerce. 

Préfumant  que  cette  première  lettre  terminera  notre 
correfpondance  avec  vous  ,  nous  allons  répondre  à  tous 
les  paragraphes  de  la  vôtre  (1) 

Les  liens  qui  doivent  unir  tous  les  corps  adminiflratifs 
de  V empire  fuffir oient  pour  nous  intéreffer  à  la  fagejjê 
des  mefures  que  vous  prendre^  pour  conferver  l'ordre  &  la 
calme   dans  nos  Colonies.  - 

Les  mefures  de  fageffe  propres  à  la  confervation  da 
l'ordre  ne  peuvent  pas  être  exclusivement  les  mêmes  dans 
un  empire  dont  les  feéhons  occupent  partie  des  deux 
hémïiphères.  La  difparite  abfolue  entre  les  .inftremens  , 
les  progrès  Se  les  réfukats  de  l'agriculture  à  Saint-Do- 
mingue  Se  en  France  ,  fubihtueroient  dans  la  Colonie 
la  déraïfon  à  la  fageliê  par  l'id entité  des  moyens  pratiqués 
e*i  Fiance. 

Les  relations  plus  particulières  qua  ce  département  avec 


(0  La  copie  exacte  de  la  lettre  du  direâoire  fera  en  caradèr&s 
italiques.. 
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vous  3  notre  commerce  ,  fondé  fur  votre  culture  &  fur  votre 
grôfpérite  ?  ajoutent  encore  à  cet  intérêt  _,  &  vous  répondent s 
Mejjieurs  *  de  notre  fêle  &  de  tous  nos  efforts  pour  le  main- 
tien de  la  paix  _.  à  l'ombre  de  laquelle  vous  accroiffe^  chaque 
jour  les  richeffes  de  l'Etat. 
■ 
Ces  relations  dévoient  vous  faire  mieux  calculer  l'in— 
tètèi  de  verre  commerce  ,  Hé  jufqu'à  préfent  avec  la  proG 
p'énté  de  notre  culture  ;  &i  nous  voyons  avec  peine  que 
l'enthouliafme  ôc  l'irréflexion  vous  aienr  fait  adopter'  la 
doctrine  clés  Briiïbc  j  des  Grégoire  ,  des  Péthion  ,  des 
Lafayette  ,  &c.  \  dont  le  fyitême  ,  fondé  fur  l'ignorance 
âe  nos  localités  ,  opéreroit  néeeffairement  ,  s'il  étoit  ac- 
cueilli ,  avec  la  perte  des  Colonies,  la  ruine  des  places  da 
commerce  de  France  ,  ôc  conféquemment  une  infaillible 
contre-révolution.  Avouez  _,  Meilleurs  y  que  les  proteita- 
fions  de  votre  zèle  Se  de  vos  efforts  pour  le  maintien  de 
la  paix  dans  notre  contrée  ,  font  une  promette  bien  déri- 
foire  j  nous  dirons  même  Limitante  ,  fï  nous  la  rappro- 
chons de  votre  adrefïe  à  vos  concitoyens  3  dont  vous  trom- 
pez le  zèle ,  en  leur  propofant  de  venir  immoler  au  fa- 
natifme  de  la  philanthropie  les  blancs  ,  auxquels  vous  avez 
vendu  3  à  un  très-haut  prix  ,  les  pères  de  ceux  que  vous 
prétendez  que  nous  reconnoiiïions  pour  nos  co-légiilateurs 
&  les  vôtres. 

L' Jff emblée  nationale  _,  après  avoir  décrété  tout  ce  qui 
peut  ajjurer  les  propriétés  de  chaque  citoyen  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire  _,  vous  a  accordé  l'initiative  fur  les 
gens  de  couleur  non  libres  &  fur  les  affranchis  ;  elle  n'a 
prononcé  fur  l'état  de  ceux  qui  font  nés  de  père  &  de  mère 
libres  _,  que  pour  les  affemblées  futures  _,  &  elle  a  maintenu 
dans  leur  organïfat'wn  actuelle  celles  qui  exiftent  à-préfent. 

L'Affernblée  nationale  avoit  déclaré  ,  te    12  octobre 
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dernier  ,  que  les  Colonies  auroient  l'initiative  for  l'état 
des  gens  de  couleur.  D'après  ce  décret ,  celui  du  i  3  mai 
éroir  au  moins  inutile  ,  8c  celui  du  1 5  fuivant ,  une  vio- 
lation révoltante  cle  Celui  du   1 2  octobre. 

Voilà  ,  Meffieurs  3  quels  font  les  deux  premiers  articles 
décrètes  le  1  $  &  le  15  de  ce  mois.  Nous  vous  en  adref 
fins  des  exemplaires  conformes  aux  feuilles  publiques  les 
plus  authentiques. 

Nous  attendons  avec  effroi  pour  vous  8c  pour  nous  là- 
nouvelle  du  refus  ou  de  l'acceptation  de  ce  décret  •  mais  , 
quelle  que  foit  la  décifîan  du  Roi ,  elle  ne  nous  trou- 
vera pas  fans  confeil  pris  fur  l'alternative  du  facrifîce  ou 
de  la  confervation  de  nos  prérogatives  ,  qui  ont  été  jufqu'à 
préfent ,  de  feules  pourront  être  la  fauve-garde  efïèmielle 
de  nos  propriétés. 

Ce  décret  a  été  diclé  par  ta  prudence  &  par  la  fageffe* 
La  difcuffion  a  été  longue.  On  y  a  tour-à-tour  développé 
les  principes  ejfentiels  de  la  confiitution  ,  ou  plutôt  ceux 
de  l'ordre  &  de  la  juflice  _,  &  les  dangers  auxquels  vos 
députés  penfoient  que  les  colonies  &  la  commerce  fer  oient 
expofès  _,  fi  V  Âffemblée  légiflative  prononcoit  fur  F  état  des 
gens  de  couleur. 

En  prodiguant  alnfî  les  qualifications  cle  prudence  8c 
de  fageffe  ,  vous  n'avez  pas  prévu  que  la  loi  que  vous 
préconifez  eft  le  fléau  de  nos  fortunes ,  qui  détruira  né- 
cefïairement  les  vôtres.  Le  développement  de  la  Constitu- 
tion pour  le  royaume ,  ne  pouvoir  avoir  aucun  rapp@rc 
avec  la  difcuffion  du  décret,  puifque  l'A fTemblée  natio- 
nale ce  a  déclaré  (  le  8  mars  1790  )  qu'elle  n'a  jamais  en- 
5'  tendu  comprendre  les  Colonies  dans  cette  Confiitution  , 
»  8c  les  aiîujettir  à  des  lois  qui  pourroient  être  incompa- 
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»  tibles  avec  leurs  convenances  locales  ôc  particulières  ». 
D'après  cette  loi  fanôionnée  très-librement,  &"  prefqu'u- 
nanimement  prononcée  ,  il  appartenoit  exclusivement  aux 
Aiîemblées  coloniales  dl'expofer  à  rAfTemblée  nationale 
l'inconvenance  Ôc  les  dangers  dont  le  détail  eût  fait 
jLcjetter  le  projet  du  décret  rendu  le  1 5  mai. 


Ces  dangers  ont  été  préf entés  avec  toute  la  chaleur  de 
V  efprit  de  parti  3  avec  toute  la  force  des  préjugés.  Les 
ennemis  de  la  liberté  ont  défendu  cette  caufe  :  ils  ont  faijî 
avec  emprejfement  ce  moyen  de  conferver  encore  des  privi- 
lèges &  des  exceptions  >  pour  faire  renaître  un  jour  ceux 
dont  ils-  déplorent  la  perte. 

Il  n'eft  aucune  analogie  entre  l'efpèce  des  privilèges  Ôc 
exceptions  que  vous  prétendez  que  les  ennemis  de  la  li- 
berté ont  voulu  conferver  en  soppofant  au  décret  ,  ôc 
ceux  dont  l'abolition  ravalerait  ici  \qs  blancs  au  niveau 
des  fils  de  leurs  affranchis.  La  fupprelîioii  de  la  noblelTe 
en  France  a  fait  rentrer  un  petit  nombre  de  privilégiés 
dans  la  clarTe  de  leurs  ancêtres  ,  tandis  que  le  décret 
du  1 5  mai  place  les  fils  de  nos  efclaves  dans .  une  fphère 
à  la  hauteur  de  laquelle  nous  n'avons  jamais  pu  être  pré- 
fumés  avoir  voulu  les  élever  en  les  afrrahchifïant. 

Lorfque  ce  décret  a  -été  rendu  _,  vos  Députés  _,  égarés 
-par  le  qèle  qu'ils  croy  oient  devoir  aux  intérêts  que  vous  leur 
avie?  confiés  _, .  ont  calomnié  vos  intentions  &  celles  du 
commerce^  Ils  fe  font  retirés  de  l'ÀJfembUe  ;  ils  ont  peint 
les  Colons  au  défèfpoir,  prêts  à  renoncer  à  leur  patrie  _,  & 
le  commerce  anéanti  ,  abjurant  la  Confiitution. 

La  conduite  de  nos  Députés  ,  après  ce  décret,  a  provo-  ' 
eue  les  témoignages  le  plus  vifs  de  la  reconnoiiîance  de 
la  commune  du  Cap  ôc  des  repr'éfentans  de  la  province. 
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Leur  retraite  fubite  de  VA  (Temblée  leur  a  été  împérieufe- 
inent  commandée  par  la  perfpe&ive  effroyable  du  défef- 
poir  des  Colons  ,  de  la  fubverfion  des  Colonies  ,  de  l'an- 
nihilation ie  vos  créances ,  de  la  ruine   de  votre   com- 
merce ,  &  de  la  contre-révolution  franco*  e.  Il  y  a  cette 
différence  entr'eux  Se  vous  ■  Meilleurs  \  que  vous  ne  con- 
noiîfez  la  Co  onie  que   par  l'opulence  dont  elle  a  cou-  ' 
ronné  vos  fpeculations ,  fans  avoir  la  première  notion  de 
la  néceffîté  de  laiiler  aux  Aiîemblées  coloniales  le  droit 
de  modifier  l'état  des  gens  de  couleur.  E  les  feules  peuvent 
combiner   ces    modifications   avec    les    autres   parties   de 
notre  régime  intérieur,  qui  ,  en  fécondant  nos  travaux  9 
a  fait  jaillir  pour  la  France  ,  &  fpécialement  pour  vous  , 
une  fource  de  nchefi.es  qu'elle  «Se  vous  en  particulier  fëm- 
blez  vouloir  tarir. 

Cependant  _,  comment  ont-ils  pu  croire  avoir  le  droit  d& 
prononcer  des  lois  auxquelles  l3 empire  entier  Je  Joumettrait^ 
tandis  que  pour  la  partie  de  cet  empire  qu'ils  représentent  > 
ils  Je  réfujetit  aujourd'hui  aux  décrets  que  la  majorité  pro- 
nonce ? 

La  préteur  on  de  concourir  à  la  formation  des  lois  pour 
la  France  ,  a  bien  moins  été  l'objet  de  notre  dépuration  à 
rAiTemblée  nationale,  que  la  crainte  trop  bien  juftifiée  de 
quelques  motions  di&ées  par  l'ignorance  de  nos  iocacités, 
ou  par  les  ftipendiaires  de  la  vengeance  de  l'Angleterre. 
Nos   rapports  commerciaux  avec  la  France  ,  &  Ion  in- 
fluence protectrice  fur  nous,   comme   métropole,  nau- 
roient  fubi  aucune  altération,  fi  i'AiTemblée  nationale  ,  en 
décrétant  des  lois  pour  le  royaume ,  eût  délégué  aux  Co- 
lonies le  pouvoir  de  s'en  créer  ,  qui  ne  dérogeaient  point 
aux   grands   intérêts    politiques  de  l'empire.  Notre  pré- 
voyance fe  trouvant  déçue  depuis  le  1 5  mai ,  notre  repré- 
femacion  y  eft  devenue  fuparlue. 
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•Pbus  ne  leur  ave^  pas  donné  de  pareils  ordres. 

Sur  quoi  hafardez-vous  cette  aïïeuion  f  Vous  ont-ils 
communiqué  leurs  pouvoirs  oftenfïbles ,  &  nos  influe- 
rions particulières  ?  Détrompez-vous  5  M,ffieurs,  s'ils  n'a- 
Voientpas  reçu  de  pareils  ordres  ,  ce  n'eût  été  ,  fans  doute , 
que  parce  que  le  motif  en  auroit  paru  chimérique. 

Fidèles  À  votre  patrie  >  vous  ave%juré  d'en  refpecler  les 
lois. 

Nous  le  jurons  encore,  pourvu  que  ces  lois,  d'accord 
avec  celle  du  12.  octobre  ,  n'anéanti iTent  pas  le  fruit  de 
nos    rivaux  ,  mis ,  le    8   mars  précédent ,  fous  la  fauve- 


irde  fpéciale  de  la  nation. 


le  commerce  .animé  du  pdtrioiifme  le  plus  pur  ^  compte 
trop  fur  T énergie  de  ce  fcnùment    dans   vos  cœurs  ^  pour' 
partager  les  craintes  quon  cherche  a  répandre. 

Nous  avons  jugé  le  cléfintérefTement  8c  h  pureté  de 
votre  patriotifme,  d'après  votre  zèle  à  prévenir  1  abolition 
delà  traire.  Vos  commerçans  ont  calculé  que  leurs  fpécu-" 
laLoiis  très-lucratives  fur  la  côte  d'Afrique,,,  dévoient  en- 
chaîner leur  ^  patriotifme  julqu'après  la  vente  de  leurs 
ef.  laves  ;  qu'alors  un  nouveau  genre  d'intérêt  ^xigeoit 
qu'ils  en  déployaiïènt  toute  l'énergie  en  faveur  de  partie 
de  ces  mêmes  efclaves ,  qui  devenant  affranchis  ,  &  par 
fuite  du  décret,  pères  de  ceux  qu'on  veut  rendre  nos 
égaux  »  augmenteront  la  confommation  de  leurs  careai- 
fons.  De-la  ,  oui  de-la,  Meilleurs  ,  la  différence  de  votre 
conduite  fur  les  deux  motions  concernant  la  traite  des  noirs 
&  l'étaa  des  gens  de  couleur.  Delà  le  principe  de  notre 
opinion  fur  le  patriotifme  du  commerce ,  que  nous  n'avons 
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jamais  vu  que  fous  les  couleurs  delegoïfme. —  Si  le  fan- 
tome  de  la  philantrhopie  émeut  allez  votre  fenfibilité  pour 
rendre  les  -enfuis  de  nos  efciaves  nos  égaux  ôc  les  vôtres ,. 
que  n'allez-vous  recueillir  en  Afrique  leurs  familles  éparfes, 
pour  leur  procurer  en  Europe  les  avantages  dont  vous 
trouvez  naturel  qu'ils  jouifïènt  dans  les  Colonies?  Nous 
ignorons  l'efpèce  des  craintes  que  l'on  cherche  à  répandre; 
mais  nous  vous  afîurons  que  celles  qui  nous  affectent,  nous 
rendent  inacœfiibles  à  toute  autre  crainte. 

Vous  rendre^  jujîice  aux  principes  qui  ont  diclé  ce  décret. 

Nous  l'avons  déjà  fait  >  en  l'attribuant  à  l'ignorance 
toujours  fanatique  ,  ou  à  l'activité  dévotante  de  la  cupi- 
dité falariée  par  la  vengeance  &  la  politique  des  rivaux 
delà  France  (i)  •  ou  enfin  à  la  fatalité  d'une  provo- 
quante verfatilité. 

Fvus  en  ûjjurcrci  Fcxicuûon. 

Vous  êtes  bien  perfuadés  du  contraire  ,  puifque  vous 
recrutez  des  citoyens  armés  pour  venir  y  préfïder.  Pour 
ftimuler  leur  zèle  meurtrier  ,  vous  copiez  les  impof- 
tnfes  les  plus  grollières  de  nos  ennemis  :  vous  annoncez 
api  es  eux,  «  que  les  gens  de  couleur  forment  la  partie 
»  la  plus  nombréuïe  de  la  population  des  Colonies  en 
»  hommes  libres;  qu'ils  font  les  feuïs  dans  nos  climats 


(i)  Les  lois  angloifcs  ont  imprimé  gêné  raie  ment  à  la  cîafle 
des  Hommes  de  couleur  libres  un  cara&erê  «f infériorité  :  ta  portion 
ejk  un  état  intermédiaire  entre  l'efclavage  &  la  liberté  origlfiai%  & 
far  it'n  bill  du  mois  de  feptembié  1774,  il  a  été  décidé  qu'aucun 
nègre ,  mulâtre  ou  métis  libre,  ne  pourra  voter  à  l'éledion  du  re- 
présentant de  fà  paroilfe  dans  l'affemblée  générale  de  îa  Colenie. 
B:ft.  pkilofip.  &  polidgiit  3  par  G.  T.  Raynal ,.  tome  VII 3  pae.  511, 
23  &  24. 
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55  dont  le  nombre  s'accroît  de  lui- même;  que  nés  fur  le 
55  fol  qu'ils  cultivent  3  ce|  eux  qui  font  faits  par  la  na- 
55  ture  pour  le  défendre  ».  La  première  de  ces  aliénions 
©ft  un  fait  dont  la  faufîcté,  révoltante  par  l'excès  de  l'exa- 
gération ,  peut  vous  être' certifiée  par  vos  capitaines  &  vos 
agens  ,  indépendamment  des  recenfemens  généraux  des 
Colonies  :  la  féconde  eit  r  dicule ,  puifque  contre  l'évi- 
dence ,  elle  nie  la  reproduction  de  la  population  des 
Blancs  dans  ces  mêmes  Colonies.  Les  Créoles  blancs  , 
aujourd'hui  très-nombreux  ,  &  nos  copropriétaires  nés  en 
France j'  font  à  coup  surplus  faits  pour  défendre  notre 
fol  avec  fuccès,  que  les  Créoles  de  couleur  libres ,  anfrt 
impuiffans  par  la  modicité  de  leur  population  ,  que  par 
celle  de  leurs  proprié,és  &  de  leurs  moyens. 

Vous  combattre*  j  par  la  raifon  &  par  la  figefje  de 
votre  âdminifiration  _,  le  délire  des  préjugés  &  les  ma- 
nœuvres dangereufes  qui  pourraient  troubler  la  paix  de 
Vempire, 

Repofez-vous  fur  nous  du  choix  des  moyens  que  nous 
employerons  pour  combattre  le  délire  des  préjugés  nés 
de  l'impoilure  8c  de  la  manie  de  l'innovation.  Si  les  trou- 
bles dont  vous  nous  avez  envoyé  le  germe  ,  refluent  fur 
tout  l'empire ,  les  victimes  n'en  pourront  aceufer  que  les 
premiers  auteurs. 

Voilà  ;  Meffieurs  3  l3  efpoir  de  vos  frères  de  France.  Cet 
efpoir  ne  fera  pas  trompé. 

Vous  ferez  véritablement  nos  frères ,  fi  vous  vous  joi- 
gnez à  nous  pour  faire  retirer  le  décret  du  1 $  mai.  Voilà 
notre  efpoir  j  fans  cela ,  tout  eft  perdu. 
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O/i  «^Jfwft  pas  fa  patrie  quand  elle  eft  libre  „  &  ?wtf/z^ 
des  lois  de  juftice  &  de  fagejfe  attirent  fa  profpérité. 

Le  principe  eft  vrai ,  mais  malheureufement  il  ne  noui 
eft  pas  applicable.  Nous  ne  gourerons  jamais  les  fruits  de 
k  liberté  ,  tant  qu'il  exigera  un  décret  qui  met  nos  pro- 
priétés en  danger. 

Cimente^  avec  nous  une  nouvelle  union. 

Notre  nouvelle  union  dépendra  de  vos  démarches  ul- 
térieures. 

Nos  citoyens  s9 emprejfeni  à  s'infcrire  pour  aller  vous^ 
offrir  leurs  fervices  &  leurs  fecours  ,  fi  votre  tranquillité 
étoit  troublée. 

Des  lettres  de  vos  citoyens  prouvent  au  contraire 
qu'on  en  inferit  avant  de  connoîte?  leur  vœu.  Ce  pro- 
cédé extraordinaire  à  tous  égards  ,  nous  furprend  d'autant 
plus  de  votre  part ,  qu'il  eft  un  aâe  de  défobéinance  au 
décret  de  TA  Semblée  nationale,  qui  défend  à  tous  corps 
adminiftraufs  d'exécuter  un  décret  avant  la  fàn&ion  &  fa 
promulgation  j  formalités  conftitimonnelks  dont  vous 
ignoriez  i'exiitence  pour  le  décret  du  1 5  mai ,  puifque 
vous  nous  annoncez  n'en  avoir  connoiftance  que  par  les 
papiers  publics. 

Compte^  fur  leur  ardeur  &  fur  leur  %èle. 

Nous  fommes  bien  convaincus  d'avance  que  l'un  êc 
l'autre  feront  paralyfés ,  quand  ils  verront  où  ,  pour  ,  ÔC 
contre  qui  vous  les  envoyez  combattre. 

Compte^  fur  notre  dévouement  ^  &  recevez-en  j  Mcffuurs  s 
les  ajfurances  les  plus  fincères. 


aKaBgjpfe,'  *  nr  mr-f^;^  ,t r »ft~~ , ,  rflnrcw^T  wr  n 


(    l8    ) 

Nous  l'apprécions  fous  tous  fes  rapports,  Se  recevez* 
Meilleurs  3  les  aflurances  les  plus  fincères. 

Grenier  a  Préfident  ;  Petit  Deschampeaux  .,  vic^- 
Préfident;  Bouyssou^  Secrétaire  ;  F.  de  Chaumont  j 
Secrétaire  ;  Poulet  3  Secrétaire» 
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N°.    VIT. 

EXTRAIT   des  regiflres  des  délibérations  de  l'ajfemblée 
provinciale  permanente  du  Nord. 

Séance   du  6  juillet  179T. 

L  affenablée  provinciale  du  Nord  5  inftmite  que  pla- 
ceurs gens  de  couleur ,  de  tout  sge  Se  de  tout  fexe  , 
s'étoient  précipitamment  retirés  de  cette  ville  ,  &  que 
d'autres  pourraient  s'abfenter  de  leurs  quartiers  refpectifs  , 
a  cru  dans  fa  fageffe  qu'elle  devoir  aller  au-devant  des 
fuggeftions  ôedes  confeils  perfides  dont  on  pourrait  cher- 
che^ à  empoifonnet  des  efprits  faciles  à  féduire  ,  pour 
hs  écarter  par-là  de  leurs  devoirs  : 

A  arrêté  &  arrêté  ,  que  prenant  plus  fpécialement 
les  gens  de  couleur  libres  fous  fa  protection  immédiate , 
éh  les  exhorte  à  revenir  dans  cette  ville  &  dans  leurs 
quartiers  refpecrjfs  ,  Se  de  continuer  à  fe  renfermer  dans 
Fobfervation  des  lois ,  &  à  regarder  tous  les  blancs  comme 
leurs  bienfaiteurs  j  leurs  protecteurs  Se  leurs  pères  ^  les 
aiTurant  que  ce  ne  fera  jamais  qu'à  ces  titres  qu'ils  obtien- 
dront d'eux  librement  les  marques  de  bienveillance  que 
leur  méritera  leur  attachement. 

Arrête  en  outre  que  le  préfent  fera  imprimé ,  publié 
Si  affiché  par-tout  où  befoîn  fera ,  Se  que  copies  en  feront 
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adreffées  à  routes  les  paroiiïes  3  avec  invitation  de  les  faire 
publier  ôc  afficher. 

Donné  en  féance  le  6  juillet  179 1. 

Signé au  regijlre ,  Broffier  ,  Préjidenu  Loir,  Vice-Pré- 
fident.  Bouyifou ,  Secrétaire -perpétuel.  Poulet ,  Secrétaire* 
adjoint, 

Pour  copie  conforme  aux  originaux  *  Paris  3   ce  3 1 
Août  1791 3 

hcs  Dépotés  extraordinaires  de  la  province  du  Nord  de 

Saint-Domingue , 

S  igné  j  Destandau3  de  Ladebat. 
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